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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

Direction départementale 
des territoires et de la mer de fa Gironde 

: Service des Procédures Environnementales 

ARRETE DU 3 FEV. 20 
  

: Arrêté complémentaire 

‘ LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
Lo -PREÉFET DE LA GIRONDE, - 

COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR, . 
COMMANDEUR de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

. 12582/9 

VU ie code de l'environnement et notamment son titre 15 du livre V, 

VU les textes cités au 1.4 du présent arrêté, 

VU les schémas d'aménagement et de gestion des eau des zones concernées par le site, 

: VU le plan de réduction’et d'élimination des déchets dangereux en Aquitaine, 

.- VU la décision du Tribunal Administratif de BORDEAUX en date du 22 avril 2010 énjoïgnant ai au Préfet de 

‘a Gironde. de réexaminer la situation de l'établissement et de prendre, le cas échéant, les dispositions 
provisoires qui pourraient être nécessaires au regard des dispositions de l'article L: 511: 1 du Code de 
r Environnement, ‘ 

VU la demande d'autorisation déposée le 15 décembre 2009 par la SAS DISTILLERIE DOUENCE pour 
l exploitation d'une distillerie, sur la commune de ST- GENÈS- DE- LOMBAUD, : 

VU le rapport et les propositions de Inspection des installations classées en.date du 29 novembre 2010. 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques eñ 

date du 16 décembre 2010, : 

CONSIDÉRANT que les installations susvisées, si elles sont exploitées sans l'autorisation requise par le 
Code de l'Environnement, ne présentent toutefois pas de risques ou de nuisances qui justifieraient la 

suspension immédiate de leur exploitation, 

CONSIDÉRANT que l'exploitation” des : installations : susvisées nécessité toutefois: le espèct de". 
prescriptions afin de. garantir. l'absence d'impact sur les intérêts visés par l'article L..511-1-du- Code de . 
l'Environnement, - ‘ : 

‘SUR PROPOSITION de là Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRÊTE 

1Cité Administrative — B.P.:90 - 33090 BORDEAUX CEDEX 

DÉCOUVREZ LA NOUVELLE ORGANISATION DE L'ÉTAT EN Gironve sur WWW. gironde .pref.gouv.fr- 
: te os ‘ 1/82 

   



  

  

  

ArrTicee 1.1.1. OBser 

. Dans l'attente qu'il soit statué sur la demande d'autorisation d'exploiter susvisée, la SAS DISTILLERIE DOUENCE respecte, 
pour l'exploitation de la distillerie située à SAINT-GENÈS:-DE-LOMBAUD, les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent. également. aux autres installations ou équipements exploités. dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nâture par leur proximité ou leur connexité avec une 

 installätion soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés. ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à‘déclaration‘incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régiés par le présent arrêté préfectoral d' autorisation. : 

  

  

Arrice 1.2.1. INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE. DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
        

  
  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

21701 Fabrication des engrais et supports de cutture à :: [100 tj (40 .vj pour. terreau) Â 
. ‘ À partir de matières organiques (60 ti pour marc enrichi) 

2910.8 Combustion lorsque les produits consommés (seuls | Séchoir des marcs pulpes, raisins A 
‘ ou en mélange) sont différents des gaz, fioul,.… Puissance : 8,6 MW - 

4 colonnes à distiler 
. Vins : 150.ht{ : 

k Alcool d'origine agricole, eaux de vie. et liqueurs Piquéttes : 100 nb 
22502. | roduction par distillation) Lies : 150 he E 

p P Vins de table : 30° he 
capacité maximäle en alcool pur: - 
210 h£fj et 45 000 h£jan 

Installation de refroidissement: par dispersion d' eau STAR: 
29271 dans un flux d'air — « circuit ouvert » ‘1600 KW + 887 KW + 27 KW + 58 KW D 

puissance totale évacuée : 1522 KW [ 

- Stockage des alcools de bouche d'origine agricole |‘4cuves inox de 300 he ‘ 
2255-3 dont le titre alcoométrique volumique est supérieur - | 4 cuves inox de 500 h£ .D 

' à 40% : . Total : 320,m3 

« | , | Installation de combustion 

‘| Combustion lorsque les produits consommés (seuls: Chaudière déchets de bois î 8Mw 
4 = à , Chaudière à sciure.de bois : 4 MW 

2910.A-2 ou én mélange) sônt exclusivement du fioul Séchoir tartraté gaz naturel : 0.8 MW D 

domestique, du gaz naturel... ‘| Chaudière gaz naturel : 7-MW 
° Total : 19,8 MW 

- | Puissance installée 
2260-2: ‘| Broyage concassage..….de.substances végétales et | Broyeur pulpes : 45 kW D 

. . de.toùs produits organiques végétals Broyeur compost: 75 kW 
_ Total : 120 KW 

Liquides inflammables (installation de remplissage " : ; ee Cha: 3m. 
1434.1.b où de distribution) Remplissage (gasoil) véhicules et chargeurs : Débit 5 rm h D 

Dépôts de compost : 
. - un hangar de 6000 m3 pour le terreau - Capacité ‘10 

2171 Dépôts de‘fumier, engrais et supports de culture 000 tan D 
! : = un bâtiment fermé de 7 500 m3 pour le: marc eñrichi - 

Capacité : 20 000 tan 

- : : : Cuves : . : 
16112 Acide nitrique à plus-de 20 % mais moins de 70 %..| 1 x 40 m3 (58 %) - : u Ÿ 

‘ “{ de poids d'acide (émploi ou stockage) 1x 0.1 m3 (53%) : D 
Total:541t ° 
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: Gina ne : Compresseurs - 
2920 Réfrigération ou compression (installations de) Total : 5,5 kW NC. 

. Silos . 
2160 À Sito. de stockage de tout produit organique Puipes 1 x 200 n° NC 

dégageant des poussières inflammables Pépiris 1x 150 n° 
Total: 350 m° 

1532 Bois (dépôt de) . ‘ Sciure stockage de. 400 m° ‘ : NC 

1630 Lessive de soude (emploi ou'stockage) | Cuve dé 1 m3 (30.5 %):1.33t | . NC 

Cuves aériennes . 
‘ Leds 2 Fioul domestique : 5 m° Lo - 

1432 Liquides inflammables (dépôt de) Gasoil : 20 m° | : NC 

Capacité équivalente :8nm 

Pulpes : 1 000 m° 
: Vin : -3 cuves inox de'3 000 ft 

Entrépôts couverts (stockage de substances -  S-cuves inox de 2 000 : 
1510 combustibles en quantité > à 500 tonnes) =." 7 cuves inox de 1 000 hf . oe NC 

Stockage de vin -  4Acuvesinoxde 400h : - 
. 4 cuves inox de 350 ht 

Lies : - À Cuve inox de 5 000 LE   
  

! ARTICLE 1.2.2. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

‘L'établissement, comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est une distillerie. Elle comprend notamment : 
- quatre colonnes de distillation alimentées.en vapeur par une chaudière au gaz naturel et deux chaudières bois.” 
- "une unité de diffusion : 
-. : un séchoir de marcs (combustible : pulpes et pépins de raisin) 
- ‘ ‘un séchoir du tatrate-de chaux (gaz naturel) 
- et trois tours aéroréfrigérantes 

“ARTICLE 12.3. RYTHME DE PRODUCTION 

La production de r établissement ne dépasse pas les valeurs suivantes : 
=: pépins êt pulpes de pépins séchés : 16 000 van 
- .tartrate de calcium : 4 000 tan. 
=: compost : 10 000 tan . 

=. terreau (marc enrichi) : 20 000 Van". 
    

      

  

    
  

  

ARTICLE 1.3.1. PoRTER À CONNAISSANCE 

‘Toute modification apportée par le.démandeur aux:nstallations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage est portée avant sa : 
- réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d' appréciation. 

ARTICLE 1.3.2: ÉQureuEnTs ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les s installations. Toutefois, lorsque teur enlèvement est incompatible 
avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin: de garantir leur mise 
en sécurité et là prévention des accidents. 

! ï 

ARTIÈLE 1.3.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT L 

… Toût transfert sur un autre emplacerient des installations. visées au 1. 2 du présent arrêté nécessite une dèmande d'autorisation 
ou déclaration, : SU 

ARTIGLE 1.3. 4. CHANGEMENT. D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le-successeur fait la déclaration: au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
Charge de l'exploitation. 

“ ArnLe 1.3.5, Cessarion 0 ACTIVITÉ | 

  

| Sans préjudice des mesurés de l'article R 512- 74 du code:de l'environnement pour l'application des articles R 512. 75 à R 512-. 
79, le site devra être mis dans un état compatible avec l'usage tél Que défini par les documents d'urbanisme. 

Lorsqu'une installation clässée est mise à: l'arrêt définitif, l'exploïtant’ notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

“La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ‘ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
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-." l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
‘ stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

.- des interdictions. ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risqués d'incendie et d' ‘explosion : | 
-. Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'i né puisse porter atteinte. aux intérêts mentionnés à 
. l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent arücle. 

  

  

  

Sans préjudice de là réglementation en vigueur, sont notamment applicables. à établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

- . Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

- Arrêté du 19/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 
rubrique-n° 1434 (Installation de remplissage au de distribution de liquides inflammables) 

- :. Arrêté du 22/04/08 fixant les règles techniques auxquelles doivént. satisfaire les installafions de compostage ou de 
stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement 

- Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ‘ 

E = Arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous là 

rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, 
tamisage, ‘blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits organiques naturels, 
à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments 
pour le bétail » 

= : Arrété du 13/12/04 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'éau dans un flux d'air soumises à 
autorisation au titre de la rubrique n° 2921 

- . Arrêté du 06/09/00 relatif aux prescriptions générales ‘applicables -aux installations classées pour la ‘protection. de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°1611 

- . Arrêté du 2:février 1998 relatif aux prélèvements et à la consômmation d'eau ainsi.qu'aux émissions. de toute. nature des 
‘ installations classées pour là protection de l'environnement soumises à autorisation 

__ arrêté du ‘25/07/97. relatif aux prescriptions générales applicables ‘aux installations classées: pour‘ la protection de 
| l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion : 

- Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation.des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la . 
protection de l'environnement 

- et Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 
"la législation sur ies'installations classées. susceptibles de présenter des risques, d'explosion 

      

  

    

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sâns préjudice des autres législätions et réglementations applicablés, et 
notamment, le code civil, lé code de l'urbanisme, le code du travail, le code de la santé ‘publique, le: code général des 

collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous $ pression. 

Les droits des-tiers sont et demeurent expressément réservés. 

«Le Présent arrêté ne vaut pas permis de construire: 
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ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

-.. gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 

- _ prévenir en-toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour.la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agricuitüre, la protection de la näture et de l'environnement ainsi que pôur la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CoNSIGNES: D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
. effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 

- L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l' exploitant et ayant une connaissance 
des dangers présentés par les équipements et produits stockés ou utilisés dans l'installation. :   
    

  

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de-produits ou matières consommables. utilisés de manière courante. ou 
occasionnelle -pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre,-produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants, 

  

    
    

  

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. En particulier, la clôture et 
ses abords sont tenus dégägés de toute broussaille et les espaces verts sont éntretenus. 

: L'ensemble des instaHätions est-maintenu propre et entretenu en permianence. : 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la-dispersion sur les voies publiques et les zones ‘environnantes de 
poussières, fines, déchets, . 

  

        

  

  

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet.par l'exploitan : 

  

    
       

       L'exploitant déciare dans les meilleurs délais à Fnspection des installations classées les accidents 'ou incidents survenus du 
fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code 
de l'environnement. 

Un rapport d'accident où, sur. démande de l'inspection des installations classées, .un rapport d'incident.est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou dé 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées. pour éviter un accident ou un 
incident similaire et-pour en pallier les-effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées: 
      
  

  
  

  

‘Dès périmètres-d'isolement Z1 et Z2 destinés à restreindre l'urbanisation sont établis pour des rayons respectivement de 60 
mètres et.75 mètres autour-des cuves d'alcool de 500 h£. 

L'exploitant informe l'inspection des installations: Classées de toute cession de terrain et de tout projet: de construction ou 
d'aménagement parvenus à sa ‘connaissance lorsqu'ils sont à l'intérieur. des périmètres’ d'isolement engendrés par. ses 
installations. 5 
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ARTICLE 3.1.1, DisposiTions GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y coinpris diffuses, notamment par-la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de- leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité-énergétique. 

Les instailations de traitement d'effiuents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et compositiün des effluents, 
- . à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

si une ‘indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les 
dispositions nécessäires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. h 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les. contrôles à effectuer, en marché 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en. toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Les procédés nécessitant un traitement des effluents atmosphériques, y compris. diffus ou indirects, ne peuvent être mis en 
œuvre par l'exploitant que si celui-ci s'est préalablement assuré du bon fonctionnement du système de traitement et de là 
disponibilité dés réactifs et consommables qui lui sont nécessaires. 

Le brûülage à l'air bre est interdit à l exclusion des essais incendie ; auquel cas .les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

Arnicie 3.1:2. AMÉNAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Les points de réjet dans le milieu-naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout réjet atmosphérique non-prévu 
aurprésent titre où non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution dés rejets atmosphériques est interdite. 

Les: ouvragès de réjet doivent permettre une bonne diffusion däns le milieu récepteur. 

Les rejets .à l'tmosphère sont, dans toute la mesure :du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une. bonne diffusion des rejets, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 

ÿ avoir à aucun moment siphonagé des effluents réjetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant: 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser 
au maximurn l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminalede la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse.choisie pour les gaz dans la:chéminée. Les 
contours des conduits ne présentent. pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au. voisinage du débouché 
est continue et lente. En particulier, la norme NF X-44-052 est respectée. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la:mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des‘travailleurs. 

Les conduits d'évacuation ‘des effluents “atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points.de rejet ‘sont repris. ci- après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de-manière à pérmettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d' organismes éxtérieurs à la demande de 
r inspection des installations classées. 
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. ARTICLE 3,1.8. COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS. 

Les rejets en composés organiques volätils de l'établissemént respectent les dispositions de l'arrêté du 02 février 1998 susvisé. 

ARTICLE 3.1.4. Voies DE CIRCULATION | 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, Pepe doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de. pente, revêtement, 
etc.}), et convenablement nettoyées, 

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que lé lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

    

  

  

Arme 3.2.1. CoNDUITs ET-INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Chaudière n°1 Gaz naturel 

Chaudière n°2 E Bois 

Chaudière n°3 4 - Bois 

Séchoir de marc ; Pulpés, pépins : 

Séchoir de 
tartrates 

"ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION 

Les rejets à l'atmosphère visés à l’3:2.1 respectent les valeurs limites suivantes : 

5 mg/Nmé 

: 100 mg/Nm° 

100 mg/Nm* 

100-mg/Nm* 

5 mg/Nm* 

  

aux conditions suivantes : 
:, gaz sec 

tempéräture de 213°C 
. ‘pression de 101,3 kPa 

Gaz naturel 

850 mm 

800 mm 

800 mm 

600 mm 

250 mm 

35 mg/Nn : 

100 mg/Nm° 

100 mg/Nm 

* 200 mg/Nm*' 

35 mg/Nm* 

13 060 =. .En secours uniquement. 

8 900 6 ns 

6.930 8,7 m/s 

21940 |.16,8 ms 

2:000 18 m/s 

  

150 mg/Nm° 

250 mg/Nm* 

250.mg/Nm* 

Occasionnel, en 
com de G2 

750 mg/Nm 

100 mg/Nm$ 

et fraction en O4 de 3 % pour les combustibles gazeux ou liquide, dé 14 % pour l ‘emploi de biomassé 
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Les ‘dispositions nécessaires sont prises pour que: l'établissement ne soit pas à l'origine de. gaz: odorants, susceptibles ‘ 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à:la sécurité publique: - 

Le niveau d'une üdeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de “dilution 
qu'il faut appliquer à un efflient pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par. 50 % des personnes constituant un 
échantillon de population. 

Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m‘/h, par lé facteur de 
dilution au seuil de perception: 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalsables et diffuses, à. ne 
pas dépasser est fixé comme suit : 

  

0. . 1000 x 10° 
5 x 10° 

10 21 000 x 1! 

20 180 x1 

30 . ‘ 720-000 x 1. 
50 3600 x 10° 

en - Le Wu: dOX 
L'inéquation suivante doit être satisfaite pour chaque hauteur d'émission : y —— <1. 

#1 DO 
Où : : ou ‘ 

= dox désigne le débit d'odeur d'une’source 

et DO est le débit d'odèur maximal défini par le tabléau ci-dessus pour la hauteur considérés LL 
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ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Article 4.1.1.1 Prélèvements . 

Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, ne dépassent pas les quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

Réseau public . . 1m” 

Rivière de la Soye . 299 m‘/jet 4 ÿs 

Total 300 m‘       
  

Article 4.1.1.2 Aménagements 

Un ou. plusieurs réservoirs de coupure ou bäcs de disconnexion ou ‘tout aüire équipement présentant des garanties . 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substahces dans les. 
réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. : : 

Article 4.1.1.3 Suivi des prélèvements 

Lés installations de prélèvément d’eau. sont munies de dispositif totalisateur relevé et enregistré quotidiennement. 

  

  

  

  

Arnicue 4.2.1. Disposmions GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide: directement au milieu naturel est interdit. ; 

: À l'exception des cas accidentels où la sécurité. des personnes serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons diréctes 
entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits etlé milieu récepteur. 

, 
ARTICLE 4.2.2: PLan. DES RÉSEAUX 

Un-schéma ‘de.tous les réseaux d'aïmentätion et dé collecte et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque .modification. notable, et datés. Hs sont tenus à. la sisposition. de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plain des réseaux d'alimentation et de coliecté doit notamment faire apparaître : 

=.” l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- ‘ les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation des disconnecieurs ou tout autre dispositif. permettant un 
‘isolement dés réseaux, ...), ‘ 

-’:. les secteurs collectés et les réseaux associés, 

“= .' les ouvrages de toutes sortes (vannes; compteurs...) 

- les ouvrages d' épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne. où au 
milieu). « 

ARTICLE 4.2.3. ENTRÈTEN ET SURVEILLANCE . 

Les réseaux de collecté des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps L 
aux actions -physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bün état et de leur étanchéité. :: 

. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canälisatiôns de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établissement.sont aérienries sauf si 
- des raisons: de sécurité le nécessitent, auquel cas l'exploitant met-en œuvre les. actiüns permettant de prévenir et de détecter 
toute fuite. - 
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ARTICLE 4.2.4. EAUX SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux susceptibles d'être polluées ‘sont confinées sur le site par l’action de vannes ou l'arrêt de pompes. 

Les eaux ainsi collectéés ne peuvent être rejetées qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, traitement approprié. Dans le 
cas.où la pollution ne pourrait être traitée, ces eaux sont colléctées et éliminées comme des déchets. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ces bassins doivent pouvoir être facilement actionnés en toutes 
circonstances. 
  

  

  

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

‘L'exploitant.est en mesure de distinguer les différentes catégôries d’effiuents suivants : : 

- Les eaux domestiques . ‘ 

les eaux exclusivement pluviales et‘eaux non susceptibles d'être polluées qui sont rejetées dans le Lubert 

les eaux de refroidissement rejetées däns le Lubert ° 

et les eaux de process, de condensäts, de lavage; : de ruissellement qui sont traitées dans la station de traitement 
composée de deux évaporateurs, de bassins de prétraitement doté d'un décanteur et de séries de lagunes aérées avec : 
rejet de l'effluent traité dans le Lubert. 

“ARTICLE 4.3.2. Couecre DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de.sübstances de natüre à gêner le bon fonctionnement des. ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer. un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le. présent arrêté. I! est interdit d'abaisser les concentrations én substances polluantes des rejets par simples däutions : 
- autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 0 -ou celles nécessaires. à la bonne. 

marche des installations de traitement. 

- Les rejets directs ou indirects d'effluents dans des nappes d eaux souterraines ou. vers les milieux de surface non visés parle 
présent arrêté sont interdits. - 

Arricie 4.3.3. Gesrion Des OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance dés équipements de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permétent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejét par le présent arrêté. Ils sont entretenus, exploités et surveillés de mañière à 
réduire au minimum les durées d' indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts. (débit, 
température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les dispositions: nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant.du traitement des effluents ou des ouvrages à ciet 
ouvert (conditions anaérobies dans les'bassins notamment). 

Si -uneindisponibilité ou un: dysfonctionnement des équipements.de traitéèment est susceptible dé conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires -pour réduire là pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. ‘ 

  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES. ÉQUIPEMENTS | DE TRAITEMENT 

Les procédés nécessitant un traitement des éfflueñts aqueux ne.peuvent être mis en œuvre.par l'exploitant que si celui-ci s'est 
préalablement assuré du bon fonctionnement du système de traitement et de la disponibilité des réactifs et consommables s qui 
lui sont nécessaires. 

Les principaux paramètres permettant de s' assurer de la bonne marché des équipements de traitement des eaux polluées sont 
: mesurés périodiquement. et portés. sur un registre. : 

“La gestion des équipements ést confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est teñu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement dés dispositifs de collecte, de traitement, de : 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des réjets auxquels il a été procédé. : ' 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Le rejet s'effectue dans la rivière le Lubert, par l'intermédiaire: du canal de iejet 5 situé au droit du bâtiment. de: suivi et de 
prélèvement d'échantillons des.effluents. 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJÈT. 

Article 4.3.6.1 Conception 

Les dispositifs de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, 
aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci; 

-Ilsdoivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,6.2 Aménagement des points de rejet 

Sur chaque. ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un. point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, témpérature, concentration en polluant, …). 

Ces points sônt aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection 
des installations classées. | 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aûx dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. : 

Ces points sont implantés dans une- section ‘dont les caractéristiques (rectitude de là conduite à l'amont, qualité des parois, 
- régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

    

  

  

ARTICLE 4.4.1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES EFFLUENTS REJETÉS 

Les effluënts rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, : 

‘- : de produits susceptibles de dégager, en égout: ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

:< ‘de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables” 
qui, directement ou indirectement, sont susceptibles. d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. : 

Les effluents rejetés doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- avoir. une température inférieure à 30°C, ' 

=. he pas entraîner de modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, 
excédant 100 mg Pie 

-- et avoir un pH compris entre 5,5 et 8,5. 

ARTICLE 4.4.2. REJET DES EAUX DOMESTIQUES 

. Les eaux dômestiques sont traitées et évacuéés conformément aux règlements en vigueur. 

  

ARTICLE 4,4,3, REJETS DES EAUX USÉES — EAUX-RÉSIDUAIRES 

Article 4.4.3.1 Période d'interdiction 
Le rejet des eauxrésiduaires traitées de la distillerie dans le."Lübert* est interdit : 

2 qu?” juillet au 30 septembre 

- et lorsque le débit du Lubert est inférieur à à 95 Us ce-qui correspond à la Valeur 37 cm sur l'échelle limnimétrique située 5 | 
au pont.de, l'ancien moulin de Guistran. LU 

  

Article 4.4.5.2 Débit maximal de rejet 

Le débit du rejet est asservi au débit du ruisseau Le Lubert avec un éoefficient dé dilution de 1/100. 

La conception du dispositif. complet € de régulation du réjet en. fonction du débit du Lubert, sa mise en place et sa maintenance 
d' ‘exploitation devront être confiées à un prestataire qualifié. . 

Une échelle de lecture du débit graduée de 0 à 3 45, visible de la rivière, devra être installée dans le canal de rejet: 

. En cas de panne du système de régulation ‘du réjet, le débit ‘maximal autorisé est de 85 mi < soit 1 l/s en-débit maximal 
instantané: 

L'iInspection des Installations Classées est systématiquément informée des äysfonctionnemients du système de 
régulation et un registre spécifique les .mentionnera avec leur durée et teur cause. 
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Articlé 4.4.3.3 Valeurs limites d'émission 

Le rejet des eaux usées respecte les valeurs suivantes :° 

150 mg/£ 

100 mg£ 

270 mg/£ 

30 mg/?    

    

10 mg/l 

  

ARTICLE 4.4.4. REJET DES EAUX DÉ REFROIDISSEMENT 

Le débit des eaux de refroidissement rejetées ne dépasse pas 70 m°. 

Ce rejet n'augmente pas de plus de 2°C la tempéräture du milieu récepteur. | 

ARTICLE 4.4.5. REJETS.DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Les éaux pluviales rejetées respectent lés valeurs timites suivantes : . 

. 100 mgÆ 

100 mg/£ 

300 mg/? 

30 mg/e 

10 mg/{ 

10 mg/£ 

15 mg? 
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ARTICLE 5,1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessairés dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non). de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

-” : Les déchets dangereux sônt définis par l'article R 541-8 du code del environnement 

5, Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans.des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

- . Les piles et accumulateurs. usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code 
.’ de l'environnementrelatif à la mise sur.le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

-. Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543- 151 du : 
code de lenvironnement; ils sont-remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

. d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remiblaiement, de génie civil : 
ou pour l'ensilage. 

-: Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R: 
543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

- Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des-articles R 543-66 à.R 543-72 et R 
543-74 du code de l'envirénnement portant application des articles L 541-1 et suivants -du codé de l'environnement. 
relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas des ménages. En particulier, ils sont valorisés. par réémploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables où de l' énergie: : . 

ARTICLE 5. TL. 3. | CONCEPTION à ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. D’ENTRÉPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS: 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions. ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une. pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs, . :) pour les populations € avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté du.29 juillet 2005 relatif au. bordereau de suivi des. déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de. 
l environnement. 

Les opérations dé transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R-541-50 à R gaï: 64 et R 541-79 du code. . 
de lenvironhément relatif. au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. . 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord. des autorités compétentes eñ application du 
règlement (CE) n°. 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

-ARTICLE 5.1.5: DÉCHETS ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération, mise en dépôt à titre définitif) est:interdite. 
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ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne : puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidierine, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

. ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

‘ Les prescriptions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ArTicLe 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention:et les engins de chantier uïllisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chäntier . 
doivent réporidre aux dispositions du décret n°.95-79 du 23 j janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3; APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication, par. voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- parleurs ….} gênant pour:le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à.la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 
  

  

  

ArnCLE 6.2.1, VALEURS-LIMITES D'ÉMERGENCE 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45:dB(A) . +6 dB(A) ‘ / 4 4 dB(A) 

Süpérieur ou égal‘à 45‘dB(A)  ” : : ’ +54dB(A). | +3 dB(A} 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer üne émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci- 1-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6. 2- 2: NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, aux imite de propriété, les valeurs suivantes : 

70 dB(A) J : ei 60 dB(A) 

      

        

  

  

En cas d'émissions de vibrations. mécaniques génantés pour le voisinage ainsi. que -pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissiblés ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront.déterminés suivant les spécifications des règlés techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par lés installations classées. * 
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ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES GU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et. l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
. l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées. par là 

- régiementation'en vigueur est tenu à jour. . 

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d' être à l'origine d'incendie, d' émanations toxiques ou d' explosion 
de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d" atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permañente. 

Ces zones sont reportées sur un plan tenu à jour et mis à disposition de l'Inspection. 

La nature exacte du risque et les conSignies à observer sont portées à la connaissance du personnel. 

ARTICLE 7.1.3. ORGANISATION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

L'exploitant définit et met en œuvre, une organisation permettant de garantir la prévention des risques présentés par ses 
installations. 

Cette organisation est déclinée tant-sur le: plan des moyens humains (habilitation, formations, 2) que matériels. (contrôles êt 
essais périodiques, maintenance préventive et-curative, procédure en cas d'indisponibilité, ..). Elle doit pouvoir être présentée 
à l'Inspection dés installations classées. : 
        
  

    

  

  

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont.portéés à la. connaissance 
des intéressés par une signalisation ädaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, mäintenues.en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour: que les ‘engins des services d' incendie et de secours 
‘ puisserit évoluer $ans difficulté. : 

Articlè 7.2.1.1 Contrôle des accès 

L'établissement ést éfficacement clôturé Sur la totalité de sa périphérie (ou équivalent). 

Aücune persénne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôlé des accès: 

Articlé 7.2.1.2 Caractéristiques des voies pour les servicés de secours et des réserves d'eau en cas ‘d'incendie 

Les voies susceptibles d'être utilisées par les engins des services desecoürs répondent aux dispositions fixées en annexe. 

Les réserves d'eaux eñ cas d'incendie répondent aux dispositions f ixées en annexe. : ° 

ARTICLE 722. IisrauLAnIONS ÉLECTRIQUES — MISE E À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées:et entretenués conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre-est effectuée suivant les règles de l'art'et distincte de celle des installations-de protection contre la foudre: 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par:an par un organisme 
compétent qui mentionne très expliciternerit les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7. 2.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE - : ‘ : Le, 5 : ; 

: Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter. gravement 
atteinte, diréctement où indiréctemént à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou. à la + qualité de 

l'environnement, sont protégées contre là foudre en application de l'arrêté ministériel.en vigueur. 

Une analyse du risque présenté-par la foudre basée sur une évaluation des risqués est réalisée ettenue à jour ‘conformément à 
Ja norme NF EN 62306-2. 

Les équipements de protection contre la. foudre font rdbjet d'un contrôle par.un organisme | compétent, distinct de l'installateur, 
dans le délai de six mois à compter de la mise en service de l'installation. : 

Une vérification visuélle est réalisée annuellement pâr un seïvice compétent indépendant:de la production. - 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre dés installations fait l'objet d'une vérif cation complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

Les travaux que la. mise à jour de l' analyse du 1 risque présenté par la foudre a montré nécessaires sont réalisés dañs le délai de 
deux ans. : : 

ARTICLE 7.2.4. ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 

Article 7.2.4.1 Définition du zonage - 

L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en- fonction. de la fréquence et de la durée d' une 
atmosphère explosive : 

- Zone où Une atmosphère explosive est présente en permanence, pendañit de longues périodes ou fréquemment, 

- Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal, 

- ‘Zone où uñe atmosphère explosive n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal où, si elle se’. 
présente néanmoins, élle n'est que de courte durée. 

” Ces zones figurent sûr un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.2.4.2 Mesures de prévention dans les zones identifiées ï . 

Afin d'assurer la prévention des explosions ét la: protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées au type d' exploitation < sur la base des principes dé prévention suivants et dans l'ordre de priorité. 
suivant : 

- empêcher la formation d'atmosphères explosives, 

- Si la nature de l'activité ne permet pas d empêcher la formation d' aimosphères explosives, éviter linflammation 
d' atmosphères explosives, ” . 

| =. - atténuer les effets d'une explosion. _ 

L' ‘exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles d d'être créés par 
des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

- dela probäbilité que des atmosphères éxplosives puissent se présenter et persister, 

.- . de là probabilité que des sources d'inflammatiôn,y compris des décharges éléctrostatiques, puissent s se présenter.et 
devenir actives et effectives, 

-: des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuêlles, 

- de l'étendue des conséquences prévisibles d’une explosion 

‘ Article 7.2.4.3 Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon pérmanente, occasionnelle ou 
exceptionnelle, les installations. électriques dôivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
“explosivés et répondre.aux dispositions des textes portant règlement de leur censtrüction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à.ce qui. est strictement nécessaire aux besoins .de 
l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en détiors d'elles. : 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront-pas être une cause. possible d'inflammation des atrhosphères exblosives 
éventuelles; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes. et contre l'action des 
produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zonés en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement, feront 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. - 

Article 7.2.4.4 Vérifications 

L'exploitant est'en mesure de justifier le. type de matériel électrique utilisé dans chacune des ‘zones définies sous:.sa 
responsabilité conformément aux textes portant réglement de la construction du matériel électrique utilisable en atmosphère 
explosive . 

A cet. égard, l'exploitant dispose d'un recénsement-de toutes les installations électriques situées dans les zones où des 
atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaître et vérifie là. conformité :des installations avec lès dispositions 
réglementaires en vigueur applicables à la zone: Sans préjudice des _ispositions du Code du trâvail, cette vérification est 
renouvelée tous les ans. 

Dans tous les cas,:les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être contrôlées, 
après. leur installation ou teur modification par une personne compétente. 
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ARTICLE 7.3.1: RÉSEAU DE DÉTECTION 

. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et. détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut étre décidée que par une personne déléguée à 
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

‘ L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

ARTICLE 7,3.2. TRANSMISSION .0E L'ALARME 

Le système d'alerte interne et $es différents scénarii sont définis dans le dossier d'alerte prévu à |7.6.4. 

Une ou plüusièurs personnes: nommément désignées. par l'exploitant sont chargées de réceptionner sans délai les alertes 
émises par le personnel et les alarmes-de danger significatives et de collecter et de tenir à disposition tous les renseigriements 
nécessaires à l'information des services de secours. - 

  

  

  

  

Arnice 7.4.1. CoNsIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
‘avec des installations dangereuses, et là conduite des installations, dont le: dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage :et. l'environnement (phases de démarragé et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d' exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- .. l'interdiction de fumer ; 

-: . l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; : . 

=: d'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôt de matière inflammable ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; : 

- ‘les procédures d'arrêt d'urgence et :dé mise en sécurité de finstallation (électricité, ventiétion, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement des réseaux d'eaux pluviaies notamment) : 

- .. es moyens d'extinction à utiliser en cas d' incendié ; 

-: la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de: l'établissement, des services 
d'incendie et de secours ; 

- et la procédure permettant, ‘en tas- de lutte contre ‘un incendie, ‘d'isoler le site “afin de. prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

Sont notamment définis pour les équipements dont le. bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité du site : la fréquence de 
vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer-en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après:des travaux-de modifications ou d'entretien 
de façon à vérifier que l'installation reste conforme. aux dispositions du présent arrêté et que | le procédé est maintenu dans les 
Himites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes. opératoires. 

ARTICLE 7.4.2. Formaon DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents. opérateurs et. intervenants sur le site; y compris le personnel intérimaire: 
reçoivent une formation sur les risques: inhérents des installätions, la conduite à tenir.en cas d' incident ou accident eti sur la. 

: mise en œuvre des moyens d'intervention. … : ‘ 

:Arncue 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4-4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d' extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible ou toxique sont réalisés sur lé‘ base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les:risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des.instailations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
Surveillance à adopter. Les permis de feu, plans de: prévention: ou plans d' intervention peuvent tenir lieu de. tel dossier sous 
réserve qu'ils comportent les éléments demandés. : 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré paru une..personne dûment habilitéé et nommément désignée. 
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ARTICLE 7.4.5. « PERMIS D'INTERVENTION » ET & PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à à une augmentation des: risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués — même par un employé de l'exploitant - qu l'après délivrance d'un « permis. d'intervention » . et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière: . 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » ét éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des. travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification dés installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

  

  

  

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigné écrite doit préciser lés vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralemént aussi souvent": 

- que le justifieront lés conditions d'exploitation. ' 

Lés vérifications ainsi que les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur. un registre spécial 

tenu à la disposition de l'Inspection dés installations classées: ‘ 

:- Arnicue 7.5.2. Énousrice DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 £ 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro. et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations Chimiques dangereuses. 

‘A proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent.être indiqués de façon très lisible. 

‘ ArTicie 7.5.3, RÉTENTIONS : 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à uñe 
capacité de rétention.dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-: 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- © 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins ou réservoirs de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égâle à 250 £, la capacité de rétention est au moins égale à : 

=": dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totalé des fûts, 

- danses autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts; 

- - : dans tous les cas; 800 £ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 £. 

La capacité de rétention est ‘étanche aux produits qu'elle: pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée. à tout moment. Il en-est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. en 
permanence. 

Les capacités de rétention de plus de-1-000 ? sont munies d'un déclencheur d'alarme en: point bas, à l'exception de celles 
dédiées au. déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne soût pas munies de 
systèmes automatiques de relevage des eaux. 

Les déchets et résidus. produits considérés -commé des substances ou préparations dangereuses. sont stockés, avant leur: 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivagé par 

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances ou | préparations 

dangeréuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches êt aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

  

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS - : _ | : 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôléé à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés pour, notamment, éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE. GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs. ou récipients contenant des produits incompatibles n ne: sont pas associés à une même rétention. 

- Le stockage des liquides inflammables, ‘ainsi que des ‘autres produits, toxiques, corrosifs ou dangéreux pour l'environtiemerñt, 
n'est autorisé "sous lé niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ‘où assimilés, et pour lès fiquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
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L'exploitant veille à:ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles-en permanente. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

. ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les produits considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée 
dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnemerit normal. 

ArnicLe. 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des-rétenitions dimensionnées 

selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. | 

Arricte 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES QU PRÉPARATIONS DANGEREUSES : 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

  

  

  

  

ArTicLe 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention: conformes aux études de dangers réalisées pour le site. 

L'exploitant doit disposer de moyens de pompage d'eau incendie aptes à assurer le débit réglementaires à la pression 
nécessaire pour garantir le.bôn fanctionnement des moyens.de secours, Le débit et la pression:du réseau incendie doivent être 

assurés par des. moyens de pompage. propres à l'établissement donnant toutes les garanties requises de sécurité de . 
fonctionnement. . x . . 

ARTICLE 7.6.2, MoYENS D'EXTINCTION ET D'INTERVENTION 

L' ‘exploitant dispose a minima : 

- ! d'une réserve en eau de 4 000 m * disponible en pérmianencé, constituée par la lagune de finition. 

-° d'un hydrant de 100 mm par piquage sur une canalisation débitant au moins-60 m°/h.à 1 bar pendant 2 heures 

- d'une réserve en émulseur de classe 1P de 2,25 m° conditionnée en volumes égaux ou supérieurs à 1m. 

- et d'extincteurs dont le nombre et la disposition répondent aux règles en vigueur et dont les. agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combatire.et compatibles avec les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition 
thermique de’ces produits stockés, 

Arncie 7.6.3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipeñents sont maintenus en bon état, repérés et faclement accessibles. 

L'éxploitant doit fixer les conditions de maintenance etles conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être. inscrites sur un registre tenu à la : : 
disposition des services de la pratection civile, d'incendie êt de secours et de l'Inspection des installations classées. 

‘ ArnieLE 7.6.4. Dosser : D'ALERTE 

L'exploitant miet en place et tient à-jour. un dossier d'aierte sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés dans l'étude de dangers. à - 

Le dossier d'alerte est homogène avec la nature êt les enveloppes des différents bhénomènes de dangers envisagés dans | 
l'étude de dangèrs. Un-exemplaire-est disponible en ‘permanence aux personnes appelées à l'utiliser. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite et mettre en placé les moÿens humains et matériels pour 
garantir : 

- : “la recherché systématique d'améliorations des dispositions dossier d'alerte ; cela inélut notamment : 
- :_ l'organisation de tests périodiques du dispositif et/ou des moyens d' intervention, . 
- la formation du personnel intervenant, ° 
-.… l'analyse des enseignements à tirer.de ces exercices et formations, : 

-. la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers 
- le revue périodique de la validité du contenu du:dossier d'alerte, qui peut être coordonnée avec les actions citées ci-. 

dessus; : 

= et la mise à jour du dossier d'alerte en fonction de l'usure de-son contenu où ‘des améliorations décidées... 

L'inspection des installations classées est informée de la date reteniie pour chaque-exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un-plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection'des installations classées. : 
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EL" L'exploitant respecte les dispositions de Farrêté susvisé du 13/12/04 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à.autorisation au titre de la rubrique n° 2921. 

    

  

  

L' exploitant respecte les dispositions de l'arrêté susvisé du 2 février 1998 relatif aux prélèveménts et à là consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des inställations classées pour la protection dé l'environnement soumises à autorisation 
et, én particulier, celles de la section IV-du chapitre V. 

- Seulés peuvent être épandues les effluents épurés dela dernière lagune de traitement des eaux de procédé. 

L'épandage n'est réalisé que sur les parcelles 6b, 6c; 10b, 11, 12, 13, 14, 16-et 81b au lieu-dit e Moustou. La surface 
.correspondante est de 5,5 ha. 

Le volume maximal d' effluent épandu est de 9 000 m° par an et la dose ne dépasse pas 1700 m‘lha/an, 
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ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de mañriser les émissions de. ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité. un programmé de’ surveillance de ses. émissions et de. leurs. effets dit. programme 
d'autosurveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette autosurveillance pour tenir compte des. évolutions de ses 
installations, de leurs perforrances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées les modalités de mesurés et 
de mise en œuvre de son programme d'autosurveillance, y compris les modalités de transinission à l'Inspection des 
insäallations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d' autosurveillance. 

° ARTE 9.1.2. MESURES. COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité: et afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder au moins une fois par an à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par 
cun organisme extérieur différent de l'entité qui féalise habituellement : les ‘opérations : de mesure du programme 
d’autosurveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par. le ministère chargé de l'Inspection des installations. classées pour les paramètres : 
considérés. Dans, le cadre. de lautosurveillance. prévue: des rejets aqueux, des mesures comparatives sont 
réalisées mensuellement lorsque la fréquence de la mesure est quotidienne. ou.en continu. ’ ‘ : 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des' installations classées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cépendant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'Inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

ARTICLE 9,1,3. NORMES APPLICABLES 

Sauf accord préaiablé de l'inspection des installations classées, les normes de référence à appliquer lors de la réalisation des 
mesures comparatives sort celles prévues par l'arrêté ministériel du O7 juillet 2009 re/atif aux modalités d'analyse dans l'air et 

‘dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 
  

  

  

  

  

Les mesures et analÿses ne sont pas dues si le volume rejeté est nuf sur la période considérée... : 10 

Arnicue 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les points de rejet identifiés à l3.2:1 font l'objet d'une surveillance selon'les dispositions suivantes : 

    

      
    

. . ‘Selon norme de référence citée dans l'arrêté du:07 
Anñuelle . juillet 2009 susvisé ou une. méthode permettant un 

Fe recalage concluant si-aucune norme n'est prévue. 

    
      

Débit, température, O:, poussière, SO: et: NOx 

  

ARTICLE 9.2.2, SURVEILLANCE DES REJETS EN COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS 

E’exploitant procède à une-surveilance des rejets atmosphériques en composés organiques volatils selon les modalités de 
l'arrêté du 02 février 1998 susvisé. . ie - 

ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES REJÉTS AQUEUX 

Article 9.2.3.1 Eaux usées 

Les mesures portent sur lies rejets (concentration et flux) suivants aux fréquences. indiquées ci-après : 

Débit continu 

T, pH, MES, DCO, DBOs, Azote : ‘Mesure mensuelle Selon norme dé référence citée dans l'arrêté du: 07 juillet 2009 susvisé où une 
kjedhal total, Phosphore total È méthode permettant uh recalage concluant si aucune norme n'est prévue. 

Couleur - Mesure annüelle 
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Article 9.2.3.2 Eaux.de surface 

‘Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivants aux fréquences indiquées dans lé tableau ci-après aux points 
suivants : - 

-: 15 en amont du pont de la RD 121 
- _etau pont de Guistran 

    

  

  

! ci. Selon norme de référence citée dans l'arrêté du 07 juillet 2009 
MES, DCO, DBO,, azote kjedhal, Mesure mensuelle : .Susvisé ou'une méthode permettant un recalage concluant si 
phosphore total et potasse aucuné norme n'est prévue. : ‘           
Arricue 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX. SONORES 

. Une mesuré de la situation acoustique est réalisée tous les trois ans, par ui un organisme ou une personne qualifié é dont le choix 
est communiqué préalablèment à l'inspection des installations Classées. 

Ce contrôle est effectué par référénce au plan annexé au présent arrêté. Des points complémentaires peuvent être demandés ° 
par l'inspection des installations classées. 

: ARTICLE 9.2.5, AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS . 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle joint en annexe. Ce récapitulatif prend en compte les’ wpes de 

déchets produits, les quantités et les filières d élimination reténues. La transmission annuelle prévue à.l9.4.1 peut:tenir lieu de 
déclaration. 

L'exploitant.utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

    

  

  

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

- L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise ‘en application du 9.2, notamment celles de son programme 
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. 

Il.prend les actions correctives. appropriées lorsque des résultats. font constat: de- risques. ou d'inconvénients pou. 
l'environnément ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de sés installations ou de 
leurs effets Sur l'environñement. : : 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE ET DES. CONTRÔLES 

L'exploitant adresse à l'Inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de l'autosurveillänce dans le 
trimestre qui suit lèur réception sauf dans le cas où les’ résultats mettent en évidence une dérive ou un dépassement 
important, auquel cas l'exploitant les communique dans les. meilleurs délais. 

L'exploitant. joint aux résultats de l’autosurveillance ‘un rapport qui présente au minimum linterprétation des résultats de là 
période’ considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesurés comparatives mentionnées : au 9.1, des 
modifications éventuelles du programme d’autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre"ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la mainténance.…) ainsi que de leur efficacité. , 

est tenu à la disposition permanente de l'Inspection des installations classées pendant une durée minimale de 10 ans. 

La transmission des résultats d'autosurveillance, par exemple des réjets ‘aqueux, peut être réalisée par voie informatique . 
notamment via l'application GIDAF. 
    

  

  

ARTICLE 9.4.1. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l' Environnemént une déclaration annuelle des émissions polluantes 
et des déchets, conformément à l'arrêté du 34 mars 2008 susvisé, . : 

‘La transmission de la déclaration des émissions de l' ‘annéé N est transmise : L 

-. “avantle 1* avril de l'année suivante si elle.est faite par télédéciaration, 

- et ävantle 16 mars si ellé est faite par écrit. 
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ARTICLE 9.5.1. : OBJET 

Le présent chapitre vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer 
la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fourniture d'une étude technico- 
économique présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines substances dangereuses dans 

l'eau. 

. ARTICLE 9.5.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS. ET D’ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent chapitre doivent respecter tés dispositions a annexées au 
présent arrêté (). 

Pour l'analyse des ‘substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d analyse accrédité selon la norme NE. EN ISO/CEI 
17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

L'exploitant doit être en possession de l'ensemblé es pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le 
début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de 
l'annexe du présent arrêté: : 

1." Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements & disponible) et d' analyse de substances dans la matrice 
«< eaux résiduairés » comprenant à minima : 

à. Numéro d'accréditation 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées - 

2. Liste de référencès en matière d'opérations. de prélèvements de sübstances dangereuses dans les rejets industriels 

3. ‘Tableau des performances. et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui 
doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe au présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter lés prescriptions figurant à l'annexe du présent arrêté. 

Les modèles des documents mentionnés aux points 3 et 4 précédents sont repris en. annexe .5.5 du document figurant en 
annexe du présent arrêté (modèles également téléchargeables sur le site http: Jrsde.ineris:fr?). 

Dans le cas où l'exploitant souhaîite réaliser lui-mêrne le prélèvement des échantillons, celui-Gi. doit fournir à |” Inspection, avant 
le début des opérations de prélèvement et de mesurés prévues à l'9.5.3, les procédures qu'il aura établies démontrant la 
fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement ét de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points : 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe du présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de 
ces opérations. 

Les-mesures desurveillance des rejets aqueux imposées à l'éxploitänt par l'9.2.3.1 sur des substances mentionnées à l'9.5.3 | 
du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'9.5.3, sous réserve que la fréquence de mesures 
imposée à l'9.5.3 soit respectée et que les modalités de prélèvement ét d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées 
en application de |'9.2.3.1 répondent aux exigences de l'annexe du présent arrêté, notamment sur les limites. de quantification. 

: ARTICLE 9.5.3. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE , : 

L'exploitant met en œuvre le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes, pour chaque substance citée dans les tableaux ci-après : 

Point de «eaux USÉES »-       
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[rributylétain cation: i 1 ‘ - 0,02 

Frichloroéthytène [ 3 0,5 

Point de rejet « eaux de refroid 

  

          

cide 

hénols 

  

{) : Les classes de substance sont définies ainsi : 
- 1 substance dangereuses prioritaire, . 
- ‘2. substänce dangereuse prioritaire; : Fi mu 
- 3 - substance pertinente liste | 
- et 4 - substance pertinente liste II. 

Chaque prélèvement est réalisé pendant une durée de 24 heures représentatives du fonctionnement de l' installation. 

Les substances citées en gras sont quantifiées-une première fois dans le délai de 3 mois à compter de la date de notification 

du présent arrêté puis chaque mois pendant six mois. 
Les substances citées en italique sont quantifiées une première fois dans le délai de 3 mois à compter de la date de 

notification du présent arrêté puis chaque mois pendant six mois sauf si elles:ñe sont pas détectées.lors des trois premières 

quantifications, auquel cas les trois quantifications suivantes ne sont pas dues. ‘ 

ARTICLE 9.5.4, RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant transmet à l'Inspection des installations classées, dans un délai maximal de 12 moïs à compter de la date: fixée à 

lArücle 1:4:1, un rapport de synthèse de là surveillance initiale. Ce rapport d de ? synthèse devra comprendre : 

a) Dans tous les-cas 

-.. :Un-tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 

concentratiôn et-son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le: tableau ‘comprend égaiement:les concentrations 

minimale, maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble des échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et” 

moyen calculés à partir de l'ensemble des mesures et les limites de quantification pour chaque mesure; 

- Les coordonnées x,y de .chäque point de rejet analysés et la valeur du débit mensuel d'étiage de référence QMNAS : 

-.. l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; ° : ‘ 

- "Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments permettant 

d'attester de là traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 

- ‘Des commentaires et explications sûr les résultats. obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines : 

possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés; 

-. Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux-d” elimentation en précisant leur. origine (superficielle, 

souterraine au adduction d'eau’ potable). 

    

b).Si exploitant souhaite demander l'abandon de là surveillance pour certaines substances 

-" Des propositions dûment argumentées. L'exploitant pourra-notamment demander la suppression dela surveillance des 

- ‘substances présentes. dans le rejet des eaux. industrielles qui répondront à: au. moins l'une des trois conditions 

suivañtes (la troisième condition n'étant remplie que silies deux critères.3.1'et 3,2 qui la composent sont tous’ les deux 

  

respectés) : 

4. IL est clairement établi que ce sont es eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 

-. dans les rejets de l'établissement ; 

21 : Toutes les concentrations: mesurées . pour da substance sont strictement inférieures. à là limite: .de 

quantification LQ définie pour cette substance à l'añnexe 5.2 du document figurant en annexe du présent 

| arrêté préfectoral complémentaire; 

81°: 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10 x NQE :{norme de qualité 

environnementale où, en l'attente de leur:adoption en droit français, 10-x NQEp; norme de qualité 

environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; . 

et 3,21. Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs. à 10%. du flux journalier théorique 

admissible par le milieu récepteur {le flux journälier admissible étant calculé à partir du produit du débit 

.merisuel d'étiage de fréquerice quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux 

explications de l'alinéa précédent). 

= . L'exploitant transmettra à F inspection des installations classées. un tableau tél que mentionné à l'9.5.3 des substances 

dont le suivi est conservé et un tableau des substances dont il propose l'abandon du suivi. © 

c) Si l'exploitant soühäite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour là poursuite de là surveillänce 

- Des propositions dûment argumentées. 

-. L'exploitant transmettra à l'Inspection des installations classées ‘un tableau tel que mentionné à l'9.5. 3 des substances 

dont le suivi trimestriel est envisagé et un tableau des substances dont il propose l' adaptation du suivi trimestriel. 
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Arnicie 9.5.5. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

Sous 18 mois à compter de la date fixée à l'Article 1.4.1, l'exploitant poursuit le programme de surveillance au point de rejet 
des. effluents industriels de l'établissement dans lés conditions initialement fixées par l'9.5. 2 et l'9.5.3, excepté la périoülicité des 

mesures qui devient trimestrielle. 

Pour mettre en œuvre un programme de surveillance dans les conditions qu'i aura proposé conformément à l9.5.4b) et c) ci- 
dessus, l'exploitant: devra obtenir préalablement l'accord exprès de l'Inspection dés installations classées. L’Inspection des 
installations classées pourra engager toute discussion avec l'industriel pour adapter ces propositions à la poursuite des objectifs 
du présent arrêté. L'Inspection des installations classées informera le CODERST dé la surveillance finalement retenue. A défaut 

‘ d'accord entre l'exploitant et l'inspection, cette dernière proposera au.préfet un arrêté préfectoral complémentaire fixant la 
‘surveillance pérenne à mettre en place. . 

ARTICLE 9.5.6. ÉTUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE 

L'exploitant fournit au Préfet au. plus tard 33 mois à compter de la date de notification du présent arrêté une étude technico- 
économique, faisant référence à l'état de l’art en la matière, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s'échelünrier 
jusqu'en 2021, répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'9.5.5 
ci-dessus : 

- Pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de là directive 2000/60/CE susvisée, possibilités 
de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) : : 

-. ‘Pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée et pour les substances. 
pertinentes de la liste 1 de ta directive 2006/41/CE ne figurant pas à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée, 
possibilités de réduction à l'échéance 2015; 

‘- Pour les substances pertinentes de la liste Il de l'annexe | de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles Sont émises avec 
ün flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possibilités de réduction à l'échéance 2015; 

-  Pourles substances pertinentes figurant à la liste Il de l'annexe | de là directive 2006/11/CE, émises avec un flux 

inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas” 
respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015. . 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction où. de suppression, celui-ci 
devra faire apparaître dans l'étude. mentionnée au premier alinéa, l'éstimation chiffrée pour chaque substance concernée, du 
rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation avant réduction (en valeur absolue en kg/an et relative en %). 

Arricee 9.5.7. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

L'exploitant doit fournir dans un délaï de 51:mois (4 ans et.3 mois) après la notification du présent arrêté, un rapport. de 
Synthèse de la.surveillance pérenne dévant comprendre : ‘ . 

4 Dans tous les cas 

- Les éléments énoncés à l'9.5.4.a) : 

b} Si l’exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines substances 

- ‘Les éléments énoncés à l'9.5:4.b) - . 

c) Si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la survéillance 

- Les éléments énoncés à l'9.5.4. 9 ° ‘ 

ARTICLE 9. 5,8. REMONTÉE D ANEORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REjETS 

Article 9. 8. 8.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des-mesures du mois N réalisées en application de 9.5.3 et de l'9.5.5 du présent arrêté sont saisis. sur le site de 
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet: effet et sont transmis. mensuellement ‘à l'inspection des 
installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans l'attente de la possibilité d'utilisation génératisée à l'échelle nätionale de l'outil de télédéciaration du: ministère ou si 
: l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéciaration mentionné à l'alinéa précédent, il est. tenu de 
transmettre trimestriellement par écrit à l'Inspection dés installations classées un rapport de synthèse relätif aux résultats des 

- mésures et analyses susvisées ainsi que les éléments relatifs au contexte de là mesure 6 analytique des substances figurant en 
annexe 5.4 du document figurant en annexe du présent arrêté. : 

| | “Articlé 9.5:8.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

: Les substances faisant l'objet de la surveillänce pérenne décrite à l'9,5,5 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une déclaraüon | 
annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à.la déclaration-annuelle 

‘des émissions polluantes et des déchets, : 

Ces déclarations peuvent. être établies à partir des. mesures s de surveillance prévues à !'9.5.5 du- présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eàu où par toute ‘autre méthiode plus précise validée -par les services: de 
l'Inspection, notamment dans le cas d' émissions dans le-so! pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d’ un plan 
d' épandage. : 

25/32 

 



  

  

      

  

  

La présente décision peut être déférée au Tribunal. Administratif de Bordeaux. Le délaï de recours est dé deux mois pour le 
demandeur où l'exploitant à compter de la’ notification du présent arrêté. Les tiers, les communes ou leurs groupements 
-disposent d'un délai d'un än pour contester les décisions mentionnées à l'article L514-6 du code de l'environnement à compter 
de leur publication ou de leur affichage. Ce délai est, le cas échéant, prorogé de six mois à compter de la mise en service de 
l'installation. . 

      

  

  

Le Maire.de Saint Genès de L'ombaud est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, péndant une durée minimum d'un 
mois, un extrait du présent arrêté énumérant les présentes prescriptions, en faisant Connaître qu'une copie intégrale est 
déposée aux archives communales et mise à'disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins.de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et aux frais de l'exploitant, dans 

deux journaux du département et sur le site de la Préfecture de la Gironde. 

    

  

  

la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 

le Directeur Départemental. des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

le maire de la commune de Saint Genès de Lombaud, 

“ L'inspecteur des installations classées de la:Diréction Régionale de l' Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

:_ettous les agents de contrôle sont chargés, chacun en ce qui.le concerne, de l'application du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu'à la SAS DISTILLERIE DOUENCE. : - 

Fait à Bordeaux, le E3 FE. 20 
LE PREFET,. TT . 

Pour le Préfet, 
À, 

érèle     

\ 
Isabelle DILHAC 
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Liste des articles 

“TITRE 1.- DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
CHapirrE 1.1. PORTÉE DU PRÉSENT ARRÊTÉ. 

CHaPirRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS. 

Cuapirke 1,3. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIMTÉ 
Cuarrrre 1.4. TEXTES. APPLicABL ES. uns 

Chapitre 1.5. RESPECT-DES AUTRES LÉGISLATIONS ET. T RÉGLEMENTATIONS. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
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CHapirre: 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS... 

CHaprrre 8.2. CONDITIONS DE REJET DES ÉQUIPEMENTS -DE COMBUSTION 
CHAPITRE 3.3. ODEURS.... LU UN 

TITRE 4 : PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
© Chapirre 4.1. PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

CHaPirre 4.2. REJET DES EFFLUENTS AQUEUX......... L 
- CHapitre 4,3. TYPES D'EFFLUENTS ET CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES DE REJET : 
Carre 4.4, CARACTÉRISTIQUES DES REJETS AQUEUX, 
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CHaprrre 5.1. PrinciPEs DE GESTION 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS.. 
CHarrrre 6.1. DisPosiTIONs GÉNÉRALES... : 

CHapirRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

CHâprree.6.3. Visranons 

TITRE Z + PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES...... 
- 7" Carre 7,1. CARACTÉRISATION DES RISQUES... 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
;. CHapirre 7.3. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET ALARMES. 

Chapirre 7.4. OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 
Chapitre 7.5. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES.…. 

Chaire 7.6. Moyens D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT-ET ORGANISATION DES-SECOURS ae ermrrnrnnanniénn te 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS, : a 
* CHAPITRE 8.1. TOURS AÉRORÉFIRGÉRANTES 

CHaPirre 8.2. ÉPANDAGE. 

TITRE 9 « SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
CHaPiTRE 9.1. PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE.. 
CHaprrre 9.2. MObauITÉs D'EXERCICE. ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCI 
Chaprrre 9.3. SUML INTERPRÉTATION ET. DIFFUSION. DES RÉSULTATS... 
Chapitre 9.4: BILANS PÉRIODIQUES... UN UN 
CHapirre. 9.5. CAMPAGNE DE RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

TITRE 19 - DISPOSITIONS GENERALES À CARACTÈRE ADMINISTRATIF. agtsrsarseà 26 
. CHartrre 10.1. DELAIS:ET VOIES DE RECOURS... 
Chapitre 10.2. MESURES DE PUBLICITÉ 
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© ANNEXE L.PLAN GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS 

ANNEXE I. AMÉNAGEMENT DES RÉSERVES INCENDIE 

| ANNEXE ll. AMÉNAGEMENT DES VOIES DE CIRCULATION 

ANNEXE IV. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ETD' ANALYSES 
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ANNEXE | 

PLAN DES INSTALLATIONS 
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Serie Dereremeafd'neere À 
at de-âceans cpta Gone    

    CRÉPINE D'ASPIRATION 

S de 100 mm 
INF S:61 842} située à : 

0,30 mètre au moins 

     

  

    

  

Derni-réccord de 100 rm : 
situé dé 0,80 à 1 mètre max. dû sol, 

# auto-éjanche de type AK {aspiration 

refoulement), 
€ équipé de bouchon obturateur, 
& tenons disposés verticalement et protégés de. 

toute agression mécanique où. posé d'un raccord 
robile (CE HOT AU VERSET 7 ” 

     
      
    

      

   
   

    

  

    

Colonne 
d'aspiratiôrr 

S de. 100 mm         
  

    

     

   
    

   
    

3. mêtres max. 

Gruurrcusrenenrense ge |) 5 

Rismenatennenneuns Énrrrererrrrnnnnnen nuises 

Portance ge. PROTECTION CONTRE 
. Jétonnes 7. LES AGRESSIONS 

SO EN JU RN 

  

AFTENTION | Le fuyau d'alimentation ne: 
éaliser de.” Cül.de Cygne“ afin de: 

ér de problèrié d'atnarçige 
pour les pompes 

   

  

+ Remorques complémentaires :. 

+ ln réserve d'eau sera signalée. accessible, aménagée ef uiilisable en ouf temps. | | 
Sa capacité pourra être éventuellement diminuée en fonction du débit horaire de lappaïnt, sf celui-ci 

ési ati moîns égal à T£ nm /h , 
Ur matatoge du.niveau ef de:sa éanacité utile sara réülisé. 

+ L'aire d'aspiration: = sera de À mêtres derlarge sur une longueur de 8 mètres, 
- aureæ une penfe de 2% environ, | 
- peut éfre parallèle où perpendiculaire à la réserve. 
+ sera bälisée. 

    

«Le volume d'eou nécessaire ar service d'incendie dévro être äséürè éd fout temps par le 

Propriétaire. ’ 
Celuisti dévre prénidre touts disposition lors des opérations de nettoyage pour répondre aux besoins 

évalués. 
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  VOIES UTILISABLES PAR DES ENGINS DE SECOURS ET DE 
LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

VOIES ENGINS 

  

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes 
quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la 

voie publique : 

Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues ; 

Force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo newtons (avec un maximum de 

90 kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum) :- 

Résistance au poinçonnement : 80 N/cmé sur ane surface maximale de 0,20 me? : 

Rayon intérieur minimum de braquage : 11 mètres : 

15 
Sur largeur : S = dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres 

R 

(S et R étant exprimés en mètres) ; 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée 

d’une marge de sécurité de 0. 20 mêtres : 

Pente inférieure à 15 & 

Cul de sac: Dans le cas de voies collectives, au-delà d'une distance de 60 mètres sans 

possibilité de demi-tour, il y aura Fieu de porter 1 largeur utilisable à 5 mètres et mettre en |. 

place une des trois solutions suivantes : | 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions.techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l’eau. oo \ 
Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet égalernent à linspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques air titre du code de l’environnement, le laboratoire d'analyse choisi. devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF. EN ISO/CEI 17025 pour là matrice .« Eaux 
Résiduaires»,' pour: chaque substance à analyser. Afin de. justifier de cette 
aécréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensemble: des documents 

listés à l’annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur le site http: //rsde.ineris. fr. 

- - Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 paur chacune des 

substances. . 

Le prestataire où Vexploïitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou | réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans ‘tous les cas il devra veiller.au respect des prescriptions 

: relatives aux opérations dé prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
.- avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutéfois, en cas de sous-traitance, le laboratoire : 

désigné pour ces analyses devra respecter. les mêmes critères de compétences que lé: 
prestataire c’est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe Z ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable .de l'exécütion des 

prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique, : ‘ 

Lorsque les opérations. de prélèvément sont diligentées par le prestataire d’analyse, il est 
[seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de fa chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées, par l’exploitant lui-même ou son sous- 
- traitant, l'exploitant est Le seul’ respansable de l'exécution des prestations de 
prélèvements etdece fait, responsable sotidaire de ta qualité des résultats: d'analyse. 

: Lé respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3° 
ans. - ‘ oi. ‘ 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prétèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur tes normes ou les 

guides en vigueur, ce qui imptique à ce jour Le respect de : . 

« ta normé NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

‘Le guide FD T 90- 523. 2. « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 

qualité des eaux dans environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci- après en ce qui concerne 

les conditions générales de prélèvement, la mesure dé débit en continu, le prélèvement 

continu sur 24 heures à température contrôlée, léchantillonnage et la réalisation de blancs 

‘ de prélèverents. . 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT | | ‘ : 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : . 

‘+ le prestataire d’analyse ; 

° le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; ; 
e. L'exploitant lui-même ou son sous traitant ‘ 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou .son sous traitant. qui réalisé le prélèvement, il est 

. impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 

pratiques de prélèvement. et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 

détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après.et démontrer que La traçabilité de ces opérations 

est assurée. 

3 2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

: « , Le volume prélevé devra être représentatif des flux de létablissémént.et conforme avec 

les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

+ En cas: d'intervention de l'exploitant où ‘d’un ‘sous-traitant ‘pour Le. prélèvement, : Le 

norbre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle ét l’identification ‘ 

: des échantillons seront - obligatoirement : définis par le prestataire. d'analyse et 

-communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les flaconnages (prévoir. 

des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

. + Les échantillons seront répartis dans: tes différents flacons fournis par Le laboratoire selon 

les prescriptions des méthodes officielles -en vigueur, spécifiques aux substances à’ 

: analyser ‘et/ou-à la norme NÉ EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire 

dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

s° Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d” analyse au 

plüs tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par {8 taboratoire. 

À La.norme NF.EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand ‘des différences existent entre La norme NF EN 

ISO 5667-3 ét la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 

É analytique qui prévalent, 
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. 3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

$ La mesure de débit s'effectuera én continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
lés normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 

: constructeurs des systèmés de mesure. 

Ÿ- Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiqués périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface üibre : 

‘© un contrôle dé la conformité de l'organe dé mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversair,..). vis-à-vis des prescriptions norinatives et. des 
constructeurs, 

©: ün contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre, 

> ‘Pour les systèmes en écoulement en charge : 3 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

o. un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) où par une vérification effectuée s sur 
uñ banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

& Le contrôle métrologique . aura lieu ‘avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, où à l'occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du. matériel spécifique permettant &e constituer. un 
échantilion pondéré en fonction du débit. ' 

Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du. 
: débit ou du volume écoulé, sont : 

+. Soit des échantillonneurs mônoflacons. fixés ou portatifs, constituant .un. seul 
: échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons: fixes ‘ou portatifs, constituant plusieurs : 
échantillons (en général 4,.6, 12 où 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échäntillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront. être homôgénéisés 
pour constitüer l'échantillon moyen avant transfert dans tes flacons destinés à : 
Vanalyse. 

% Les échantillonneurs “utilisés devront réfrigérer les échantiflons pendant toute la 
période considérée. . : 

$& Dans le cas où il s ravérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
.. “débit de l’effluent, le préleveur prätiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

“prélèvéménts ponctuels si la nature des réjets Le justifie (par. exemple rejets homogènes... 
en batchs). Dans ce câs, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction'des renseignements collectés sur place {compteurs d’eau, bilan hydrique, etc), 

: Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise : 
en:oeuvre, 

&: Un contrôle métrologique de L'appareil dé prélèvement doït être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-5232) : : 

” Justessé et répétabilité du volume prélevé {volume minimal : 50 ml, écart toléré : 
: entre volume théorique et téel 5%) : : D 
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+ Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s. ‘ 

%& Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantilionneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

$ : Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

+  Dans.une zone turbulente ; 
+ _ À mi-hauteur dela colonne d’eau ; ‘ 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons : 

par les dépôts ou Les biofilms qui s’ ù développent. - 

: 3. 5 ECHANTILLON 

+ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement. 

de-certaines eaux résiduaires en räison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 

en MES ou en matières flottantes. Un système d’ homogénéisation pourra être utilisé dans 

ces cas. H ne devra pas modifier l'échantillon: 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 

norme NF EN ISO 5667-3', . . 

& Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 

maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli daris Les 24 heures 
Qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

+ La. témpérature de l'enceinte ou des. échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
! laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6. BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : : 

- Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence dé contamination 
liée. aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs, 1 appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination: La transmission des résultats . 

vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
‘retrouvées dans’ son rejet, aux teneurs correspondantes. I! lui appartiendra donc. de 
contrôler cette absence de contarnination avant transmission des résultats. ‘ 

‘.% Siun btane du système de prélèvement est réalisé, il'est recommandé de suivre les 

prescriptions suivantes : 

il devra être fait obligatoirement sur.une durée de 3 heürés minimum. ul pourra être 
réatisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 

| $. Les critères ‘d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les'suivants : 

si valéur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc. du système de 
prélèvement des résultats de l’effluent 

*. si vateur du blanc > LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat : 

ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résuitats de. 
l’effluent | 
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e si valeur du blaric > l'incertitude de mesure attächée au résultat : La présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prétèvement.et l’analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère. 

% La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concérnant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l’air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

$ Le blanc ‘d’atmosphère peut être réalisé à la. demande de l'exploitant en: cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur le‘site de prélèvement. 

% S'ilest réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+. Le jour du prélèvement des effluents aqueux; 

+. sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée dé 
prélèvement du blanc d’atmosphère identique .à là durée du prélèvement de 
L’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à Vendroit où est réalisé le 
prélèvement 24h assérvi au débit, ° 

+ Les valeurs du. blanc d’atmosphère seront mentiônnées dans le rapport d'anatyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

$ Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans Les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (efftuent brut, 
MES comprises) ën respectant les dispositions relatives au traîtement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphénytéthers polybromés. 

© Dans le cas dès métaux, l'analyse demandée ést une détermination de la concentration 
en. métal total contenu dans L'effluent {aucune filtration), obtenue après digestion de 

. l'échantillon sélon Les normes en vigueur : : 

«Norme 150 15587:1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
= éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régalé” ou 

* Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eati Digestion pour {a détermination de certains : 
° : éléments dans l'eau Partie 2. : digestion à l'acide nitrique”, ‘ 

Pour Le mercuré, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à à cet élément. ‘ : 

$. Dans lé: cas des. alkylphénols, il:est demandé de iechercher simultanément les 
nonylphénols, tes octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’éthoxylates? de 
nonylphénols ‘(NPIOE et. NP20E) et: les deux: premiers . homologues. d’éthoxylates? 
d’octylphénols (OP1OE et OP20Ë). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointément à celle des nonÿlphénols et des octytphénols par l'utilisation du: 

projet d de norme ISO/DIS 1 B8ST- À. 

2 Les ‘éthoxyiates de nonyiphénols. et d'octyiphénols constituent à terme une soïrcs indirecte: de 
nonyiphénols et d'octylphéniois dans l’environnement. 

‘FISO/DIS 18887- 2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols séléctiorinés- Partie 2: Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxylates d’alkyiphéno! et bisphénol À — Méthode. pour échantillons non filtrés en 
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Ÿ& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 

Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES. (Matières en Suspension) seront, analysés 

“systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes #, 5,6 et 7) 
afin de vérifier La représentativité de l’activité de l'établissement le jour de La mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sant issues de l'exploitation des limites de quantificatiori transmises 

par les prestataires d'analyses dans Le cadre de L'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

$ Le laboratoire doît préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES.> 50 mg/L. 

% : Pour Les paramètres visés à l'annexe 5.1 1 à l'exception de la DCO, du COT et des MES}. 
est dernandé:. ° 

e. Si 50 < MES <: 250 mg/l : : réaliser 3 extractions uide/tiquide. successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

“ 'e. SiMES > 250 mg/l: analyser: séparément la phase aqueuse et la phase 

‘ particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
" Les composés volatils pour. lesquels le traitement dé l'échantillon brut. par 

filtration est à ‘proscrire. Les composés. volatils concernés ‘sont: 
‘3,4 dichloroaniline,  Epichlorhydrine, : Tributylphosphate,. Acide ‘ chloroacétique; 

Benzène, Ethylbenzène, Isapropytbeñzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 
trichtorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlerobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichiorebenzène, 1 chlore 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorétoluène, .Nitrobenzène, 2 nitrotoluëne, 1,2. dichloroéthane, Chlarure de 
méthylène, Chioroforme; Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloraéthane, 1,1. dichloroéthyiène, 1,2 dichiorcéthylène, fiexachloroéthane , . 
1,1,2,2: tétrachloroéthane,. Tétrachloroéthÿylène, 1,1,1  trichloroéthiane, 1,1,2 
trichloroéthane,. Trichloroëthylène, Chlorure de . vinyle, 2: chloroariline, 3 
‘chloroañitine, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 ritroaniline. 

e La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l } sera la suivanté 
pour l’ensemble des substances. de L'ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phäse aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en ug/t. . 

L'analyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme 1SO 22032 uniquement sur les MES dès que-leur concentration est 2 à 

- 50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour analyse devra permettre. g atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 p/l pour chaque BDE. 

  

utilisant l'extraction sur Phase solide -et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrié de rnasse. après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission.T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 

= NET 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygèns (DCO) 

SNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de vêrre 

SNE.EN 1484 — Analyse des Eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 

Organique Dissous 

TNET 80-105 -2 : Quafité de l'eau : Désage des matières en suspension Méthode par centifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'application informatique GIDAF {Gestion informatisée des Données. d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3 
et. leur télétransmission à. l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 

. Prestations des laboratoires et-du traitement des données issues de cette seconde campagne 

d'analyse: des : substances dangereuses. L'extension nationale de. cette application 
informatique actuellément testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente. de l'utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l’annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l’annexe 5.3} 
doit être transmise à L’INERIS par L'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les-éléments relatifs au contexte dela mesure analytique 
: des substances décrit à l’annèxe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à à 
: l'inspection par courrier. 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

  

  

  

      PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT   

Repère . Désignation Nombre de |: 
: pages 

ANNEXE 5.1 SUESTANCES À SURVEILLER 3 

ANNEXE 5.2 [LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE 3 

ANNEXE 5.3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 

5 . … RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5.4] TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 1 
- PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 

ANALYSEE FIGURANT A L'ANNEXE 5.3 ‘ 

ANNEXE 5.5 LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 3. 

  

Page 10 sur 25. 

  

 



ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Anilines ” 
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äromatiques 

  

d’allyte} 

1, 
1,1 
1,2 

et ses com 

et ses 

et ses 

etses 

-ni 

ca 

cation   
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126,127 cation mande en cours 

1239 

” 1241 

1242 

1244 

1245 

1246 

Pesticides 

  

eee Substañces Dangereuses Prioritaires issues de L’annexe X de La DCE (tableau A de la circulaire du 07051 07ÿet de la 
. directive. fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 ‘{anthracène et ‘ endosulfan) 

ubstances Prioritaires issues de l’annexe X de ta DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) 

    

   

Autres substances. pertinentes issues de la liste 1 de {a directive 2006/11/CÉ (anciennement Directive 6/4 4ICEE) 
et ne figurant pas à l’annexe X de la DCE (tableau 8 de la:circulaire du 07/05/07} | 

T7 Autres substances pertinentes issues de La liste H de La directive 2006/11/CE {anciennement Directive .76/464/CEE) 
et autres subétañces, aon SDP-ni SP {tableaux D et £ de la circulaire du 07/05/07) 

autres paramètres 

3: Les groupes de substances sont indiqués en italique.” 

2: Code Sandre de la substance : fittp:/ /sandre.eaufrance.fr/app/References/clisnt. phô 

"4; Correspondance avec la nümérotation utilisée à 1” annexe X'de {a DCE (Directive 2000/60/CE). 

. #: N°UE : Le nombre mentionné correspond au clässement par ordre alphabétique issu de la communication de 
la Commission suropéerne au Conseil-du 22 juin 1982, : s 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Aikylphériols 

. chloroaniline 

Anflines chloroaniline 
2 nitroaniline 

4. dichloroaniline 

‘ Epichlorhydrinie 

oluëne 

(Somme a,m,p}   
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2 

4-chloro-3 

1 

2,4 dichlorophénot 

2,4,5 trich 

2,4,6 

rallyle) 

1,1 
1,2 

et ses composes 

inc et.ses 

et ses 

et ses composés 
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cation . 1771 

in cation : 2542 

en Cours 

PCB 52 ” 24 
PCB 101 

F 
[CET 
PCB 153 

É 

| Pesticides 

: Demande. Chimique en 1314 
‘Paramètres ‘Oxygène ou Carbone 1841 

de suivi Total 
en Suspension -1305       

1 Code Sandre accessible sur http:/ /sandre.eaufrance.fr/app/References/elient.php 

? La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre Le blus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 
les laboratoires dans Le cadre de l’action. 3RSDE depuis. 2005, 

: * Valeur. de LO dérivée de l'annexe D de ta norme 1S0/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTIFUTION AU FORMAT.SANDRE / 

  

«| imposé : Code : Sandre du prestataire ‘de 
Fi prélèvement Code exploitant 
  

Texte Champ bre permettant d'identifier . 
Féchantilion. 

Référence donnée.par le laboratoire eo 
  

Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel.au temps 

  

  

  

- Prétèvement ponctuel 

Date . Date de début 

| | Format JJMM/AAAA 
Nombre ! Durée en Nombre d'heures | 

Texte ‘ - | Champ destiné à recevoir la référence à! 
le nôme de prélévement 
  

Date : 1. ['Renseigne la date du dernier contrôle 
: ° ° métrologique valide du débimètre 

  

Nombre entier : Nombre de prélèvements pour 
: : i constituer l'échantillon moyen (valeur 

par défaut 1} ° 

Qui, Non : 

Qui, Non 

  

  

  

Date . Daie d'arrivée au laboratoire 

| Format-JJ/MM/AARA 
Code Sandre Laborätoire . 
  

  

Nombre décimal 1 chiffre Température {unité ©) 
: significatif .       
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Imposé 

Date Däte de début d'analyse par le laboratoire 

: Format JJ/MM/AAAA 

imposé ‘ Nom sandre 
  

Analyse réalisée sous accrédifation 
Analyse réalisée hors accréditation 
  

Numéro d'accréditation 

Dé type N°X-XXXX 
  

3: Phase aqueuse de l'eau 

23: Eau brute 

  

  

   

        

SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale . 

Minéralisation Acide nitrique 

41 : MES brutes 

  

Minéralisation autre 

FD : ‘    

   

   

    

   

  

   

   

GC/LRMS 
GC/LRMS/MS 
LCIMS/MS 
GC/HRMS 

HPLC-DAD 
HPLC.FLUO 
HPLC UV 
  

    texte     
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bre {numérique} 

  

ne HET É 

Libre (numérique) 
  

rnposé 

  

EAU BRUTE : ugfl ; PHASE AQUEUSE : 
ugf , MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ugkg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l} 
  

Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 18 

  

Si résultat < limite de détection ou résultat « 
LQ : saisir dans résuhat la valeur LD ou LG 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
  

‘l'EAU BRUTE : gif ; PHASE AQUEUSE : 
ui , MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ug/kg 
  

Pour une incertitude de 15%, le valeur. 
échangés sera 15 : 

  

Code 0 : Analyse non faite : 

Code.f : Résultat z limite .de quantification 

Code 10: Résultat < limite de quantification 
  

Code Q : NON CONFIRME (analyse unique} 

Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquéé, 
confirmation par SM } 
  

Libre     Liste des paramètres retrouvés dans le ‘ 
blänc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevés (matrice complexe) 

Présencé d'interférents etc...     

  

Les critères identifiés en gras sônt à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 
-données. L'absence de renseignements sur lés champs obligatoires sera une entorse à 
:Pengagement du laboratoire pouvant conditionher le cas échéant le paiement de la 
“prestation par l’exploitant. : 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOÏITANT 

Justificatifs à produire 

: Justificatifs d’accréditatians sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d’analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires > comprenant a minima : 

:# Numéro d'accréditation 

Ÿ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière ‘d'opérations de .prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tabléau des performances. ét d’assurance qualité à renseigner. obligatoirement : : Les 
critères de choix pour l’exploitant pour ta sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris. dans ce tableau : substance accréditée où non, et limite de quantification qui 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’ännexe 5.2. : 

4. Attestation : du prestataire. s’engageant. à respécter les prescriptions de l'annexe 
technique: (modèle joint) : : 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

  

Alkylphénots 

2 chl 

3 

chloroaniline 

2n îne 

3,4 dichtoroanitine 

Anilines 

lorhydrine 

ributylphosphate 

. Autres 

{Somme 0,m,p) 

Chlorobenzène 

1,2 

; 

3 

12,4, 

-_ À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L'EXPLOITANT 

: Fou non: sur: 
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Substarices 

-chloro-4-n 

“chloro-3- \ hénoli 

2 

3 

4 

4,5 trichlorop 

2,4,6 tricht 

cet ses 

etses 

et ses 

et ses 

in cation 

n cation 

ca 

.| Organaétains   
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Pesticides ‘ 

. à en 1314 
Paramètres |Oxygène où Carbone 4841 

de suivi Organique Total 

: Matières en Suspension. - 14305 

‘4.5 Une-absénce d’accréditätion pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par les-laboratoires-voire jamais). IL s’agit.des substances : « Chtoroälcanes 

C1 0-C13, diphénytétherbromés, atkylphénols et hexachlaropentadiene». - ° 

  
Page 24 sur 25 

    

 



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(NOM, QUALITÉ } rnrmnrrerrnmnnse pnninienene 

Coordonnées _ de ‘l’entreprise; D ennemies reine 

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) ‘ | 

  

<: Feconnais avoir réçu ét avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et'd’analyses poür la mise en œuvre 

. de la deuxième phase de L'action nationale de recherche et de réduction.des’ : 
rejets de substances dangereuses pour Le mitieu aquatique et des documents 

“auxquels it fait référence. . , , . 

& m'engage à restituer les résultats dans ü ün délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ° 

Le + reconnais tés accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: ‘ ’ =. Le: 

Pour Le soumissionnaire , nom et prénom dela personne habilitée à signer lé marché : 

Signature : Le : 4 

Cachet de la société : 

“signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à à engager sa a société) précédée 
de là mention « «Bon pour acceptation » ‘ 

  

sp attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager là suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en. particulier lors des 

premières mesüres. 
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